
CHAPITRE 6

Loi concernant l'acquisition par le gouver-
nement de certains biens de Quebec

Pulp & Paper Corporation

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

ATTENDU que Quebec Pulp & Paper
Corporation a été mise en faillite

en 1942;
Attendu que le gouvernement de la

province avait alors contre cette compa-
gnie une réclamation d'un million huit
cent quatre-vingt-cinq mille sept cent
quatre-vingt-quatre dollars et quatre-
vingt-dix-sept cents, qui a été produite
dans la faillite, par l'entremise de la Com-
mission des eaux courantes de Québec, et
que cette créance atteint maintenant le
montant de deux millions cinq cent qua-
tre vingt-dix-sept mille vingt-trois dollars
et soixante cents;

Attendu que le syndic de cette faillite
a été autorisé par jugement de la Cour
supérieure, sur paiement d'une somme
d'un million cinq cent mille dollars, à cé-
der au gouvernement de la province les
actifs de cette compagnie décrits dans ce
jugement;

Attendu qu'il est dans l'intérêt de la
province que le gouvernement acquière
ces biens;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. Le gouvernement de la province est
autorisé à acquérir les biens meubles et
immeubles de Quebec Pulp & Paper Cor-
poration, en faillite, décrits dans le juge-
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ment de la Cour supérieure du district de
Québec, rendu le dix-sept novembre 1947,
pour une somme d'un million cinq cent
mille dollars et une quittance, partielle
ou complète suivant la décision du lieute-
nant-gouverneur en conseil, de ladite ré-
clamation du gouvernement.

2 . Il est loisible au lieutenant-gouver-
neur en conseil d'autoriser, aux conditions
qu'il détermine, le ministre des terres et
forêts à céder, vendre, échanger ou louer
en totalité ou en partie, les biens ainsi
acquis.

3 . Les pouvoirs attribués au lieute-
nant-gouverneur en conseil par la Loi favo-
risant la réouverture des usines de la région
de Chicoutimi (1 George VI, chapitre 6),
et ses amendements peuvent être exercés
à l'égard des biens acquis en vertu de la
présente loi.

4 . Les dépenses occasionnées au gou-
vernement par l'application de la présente
loi sont payées à même le fonds consolidé
du revenu.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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